
SYNDICAT DES EMPLOYE.ES DE MAGASINS ET DE BUREAUX DE LA SOCIETE 
DES ALCOOLS DU QUEBEC (CSN) 

 

Assemblé générale statutaire 2025 du SEMB 
 
 
 
PROPOSITION DE MODIFICATION – ARRIMAGE DES ARTICLES 13:10 c) ET 13:11 
 
CONSIDÉRANT que lors de la communication prévue avec les employés à temps partiel, il a 
été constaté que les articles 13:10 c) et 13:11 n’étaient pas arrimés à la P4S1, contrairement à 
l’intention initiale des parties; 
 
CONSIDÉRANT que cette erreur peut entraîner des incertitudes pour les employés concernant 
le contingent de jours fériés, des ajustements rétroactifs et des remboursements d’heures 
déjà utilisées; 
 
Il est proposé par le conseil général de modifier les articles 13:10 c) et 13:11 en biffant la date "de la 
première semaine complète de mai" pour la modifier en inscrivant "en P4S1" 
 
 
Proposition – Article 8:09 c) 
 
CONSIDÉRANT que lors des négociations, les parties ne savaient pas de quelle manière le 
système attribuerait les rappels imprévisibles (délai unique ou cumulé); 
 
CONSIDÉRANT qu’il était nécessaire de trouver un équilibre entre la perte d’heures globale 
pour les employés et un délai trop court pour l’attribution des besoins; 
 
CONSIDÉRANT que la solution initialement retenue prévoyait deux délais distincts (moins de 
six (6) heures et six (6) heures et plus), ce qui oblige un tri manuel lors de l’envoi des rappels et 
augmente le risque d’erreur; 
 
CONSIDÉRANT qu’un délai unique programmable permettrait une gestion simplifiée, 
uniforme et équitable des rappels imprévisibles; 
 
Il est proposé par le conseil général 
 

• De biffer le point 3 de l'article 8:09 c) 

• De modifier le point 4 ainsi: "4. Les besoins débutant dans un délai de six (6) heures et plus 
sont affichés pendant un délai minimal de vingt (20) minutes avant d’être attribués. "  

• D'ajouter à la convention annotée une directives réseau de toujours mettre 22 minutes dans le 
système lors de l'envoi de tout rappel imprévisible 
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Proposition – Article 14:06 a) et b) et Annexe 16 

CONSIDÉRANT qu’actuellement, les employés à temps partiel accumulent leurs heures de 
congé pour raisons personnelles rémunérées au prorata des heures travaillées, ce qui 
entraîne : 

• Une accumulation très lente du contingent rémunéré (ex. 4 mois pour une journée de 
7,4 h à 37 h/semaine); 

• Une incompréhension par les employés et gestionnaires du droit total à 22,2 h (21h 
pour les bureaux); rémunérées + non rémunérées; 

• Un manque de clarté sur les heures réellement disponibles dû à l’absence d’une 
banque d’heures non rémunérées dans Sigma-RH et RH-Paie; 

• Un suivi manuel complexe pour les gestionnaires et souvent non effectué de la banque 
d’heures non rémunérées; 

• Une régularisation laborieuse nécessitant la prise de congés non payés puis le 
paiement lors du vidage du contingent; 

 

IL EST PROPOSÉ : 

1. Que tous les employés à temps partiel, tous statuts confondus, accumulent leurs 
heures de congé pour raisons personnelles l’année précédant l’utilisation, sur le 
modèle du système de vacances. 

2. D’implanter trois banques distinctes :  
o une banque acquise d’heures rémunérées; 
o une banque d’heures non rémunérées (22.2h (21h pour les TP bureaux) – 

banque d’heures rémunérées); 
o une banque d’heures accumulées (visuel de l’accumulation à chaque semaine 

de la banque qui sera disponible le 1er juillet suivant); 
3. D’avoir une année de transition (1er juillet 2026 au 30 juin 2027) durant laquelle tous les 

congés personnels seraient non rémunérés pour permettre l’alignement des banques. 
L’année de transition ne devra pas avoir pour effet de réduire les droits des employés, 
puisque toutes les heures de congés personnels payées sont conservées et 
simplement décalées dans le temps afin de permettre l’implantation du nouveau mode 
d’accumulation. Ces heures seront acquises et suivront l’employé en cas de fin 
d’emploi à la SAQ (retraite, démission, etc). Aussi, cela ne réduirait pas le nombre 
d’heures injecté dans la banque lors d’une nomination à un statut d’employé régulier. 

En modifiant le texte des articles 14 :06 a) et b) ainsi que de l’annexe 16 comme suit : mettre le 
texte version finale 

 


